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# Edito


Que faire de nos déchets ?


Longtemps enfouis ou laissés à l’abandon sans que l’on ne songe à leur devenir, les déchets sont restés jusqu’à la fin du XXe siècle une question secondaire des politiques publiques. La société de consommation triomphait et ce qui en résultait de moins désirable devait être éliminé ou enfoui autant que faire se peut. Cependant, l’accroissement de la production de déchets et l’importance de la préservation des ressources ont changé en profondeur le regard porté sur le contenu des poubelles et des décharges. Depuis une trentaine d’années, les règlementations européennes et nationales ont incité puis obligé l’ensemble des acteurs de la chaîne économique, qu’ils soient producteurs ou consommateurs, à devenir responsables de tout ce qui est voué à être mis au rebut.


Ce numéro s’attache à cerner les moyens mis en œuvre pour que les déchets ne soient plus simplement éliminés mais le plus possible recyclés, réutilisés et valorisés. Cette logique, celle de l’économie circulaire, suppose des changements profonds dans l’organisation de notre économie comme dans notre vie quotidienne. L’impératif du recyclage s’est imposé dans les bureaux d’études des industriels, tout comme dans nos foyers avec la présence généralisée des bacs de tri sélectif.


De tels changements ne se font pas sans difficultés. Ils supposent des moyens financiers, des règlementations au niveau national et européen mais aussi la mise au pas de pratiques trop longtemps acceptées comme celle de l’exportation de certains de nos déchets vers les pays pauvres. Sujet désormais majeur dans les politiques de développement durable, nous verrons aussi que les déchets incitent de plus en plus de personnes à rompre avec leurs habitudes de consommation.


Dans ce numéro, nous proposons également une analyse des politiques de lutte contre la radicalisation, tandis que le débat portera sur la politique de la santé en France. « Le Point sur » présente les expérimentations de gratuité d’accès aux transports en commun. Enfin, le « C’était en » retrace les origines du festival d’Avignon.
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# Politiques publiques - [image: ]Quelles politiques de lutte contre la radicalisation ?



Sophie Quaegebeur


Doctorante en sociologie, université de Lorraine


La multiplication des attentats terroristes perpétrés en France depuis 2012 a poussé les pouvoirs publics à se saisir du problème de la radicalisation. C’est dans la poursuite de cette démarche que le gouvernement a présenté le 28 avril 2021 un projet de loi relatif à la prévention d’actes de terrorisme et au renseignement. À côté de la réponse sécuritaire classique, les mesures se sont multipliées pour combattre un phénomène multiforme dont les ressorts peuvent être religieux ou politiques. L’évaluation de ces mesures reste cependant difficile à établir.
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Pour bien comprendre les politiques mises en œuvre par les pouvoirs publics face aux dérives idéologiques, il est important de revenir sur la notion de radicalisation, source fréquente de désaccords entre chercheurs. Dans son acception sémantique comme dans son appréhension publique, la radicalisation évoque le processus vers un état radical, le retour à ce qui peut être perçu comme les racines d’une religion, d’un système social, d’une coutume ou d’un ordre de valeurs. Peu utilisée avant les attentats du World Trade Center aux États-Unis, le 11 septembre 2001, cette notion s’est répandue et banalisée en France dans les années 2013-2015. Le terme de radicalisation a ensuite progressivement été réintroduit et adapté par les médias, le plus souvent avec une connotation religieuse. Pourtant, ce processus d’adhésion à une idéologie extrémiste touche toutes formes de radicalisme, dans de nombreux domaines, tout en induisant une forme de violence.






Qu’est-ce que la radicalisation ?


Il est avant tout question d’un phénomène identitaire combinant des facteurs politiques, économiques ou culturels, dans une dynamique de groupe marquée par une forte motivation individuelle (Caroline Guibet Lafaye, Approche critique des sociologies de la radicalisation, Forum de la DAP « radicalisation violente, engagement et désengagement », Paris, Michel Daccache, 2016). La radicalisation ne repose donc pas sur les fondements d’une certaine idéologie religieuse, mais bien dans une construction individuelle et progressive. Ultranationalisme, suprémacisme, anarchisme, anticapitalisme, mouvements homophobes ou encore défense animale, tous ces phénomènes et concepts représentent une forme de radicalisme. Celui-ci doit avant tout être considéré et compris comme une idéologie induisant un processus d’appropriation de la part de leurs adeptes, qui mène à une application de la radicalité (Pierre Ansart, Les idéologies politiques, Paris, PUF, 1974).


Les groupes d’extrême droite comme Génération identitaire ou Bastion social, soutiennent la mouvance identitaire apparue à la fin du XXe siècle en France, et prônent un ultranationalisme. Accusés par le gouvernement de nourrir haine et discrimination en appelant à l’action violente, ils ont été dissous par décret respectivement en 2021 et en 2019. Le basculement dans une radicalité avérée provient souvent d’une inadéquation entre la construction identitaire de l’individu et les valeurs prônées par l’environnement dans lequel il évolue, qui mène inévitablement vers une déviance rapidement extériorisée. « Toute déviance implique […] nécessairement deux éléments : l’adoption d’un type de comportement et l’existence d’une norme qui le prohibe. En conséquence, on peut affirmer qu’il n’y a pas de déviance en soi, qui existerait de tout temps et en tout lieu. Il s’agit d’une notion dépendante de l’évolution des normes et des comportements. » (Xavier de Larminat, « Sociologie de la déviance : des théories du passage à l’acte à la déviance comme processus » Ressources en sciences économiques et sociales, ens-Lyon.fr, 2017).
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Attentat terroriste du 11 septembre 2001 contre les tours du World Trade Center à New-York qui a fait près de 3 000 morts et 6 300 blessés


ROBERT J. FISCH/CC BY-SA 2.0








On distingue alors trois caractéristiques principales des normes dans une société : leur pluralité, qui délimite les normes formelles (lois, règlements, etc.) et informelles (coutumes, morales, etc.), leur relativité, qui les rend spatiotemporelles (une norme n’est pas la même d’une époque à une autre et d’un endroit à un autre), et la diversité de leurs usages, qui s’avèrent flexibles en fonction de leur importance (il ne s’agit pas d’une application stricte). Ainsi, la déviance n’est considérée comme telle que si elle est jugée et catégorisée comme sortant d’une norme instaurée juridiquement ou moralement par une société, une institution faisant figure d’autorité sociale (Xavier de Larminat, op. cit. 2017). La radicalisation fait partie de ces déviances et oriente la construction d’une identité vers ce que Caroline Guibet Lafaye appelle des « carrières », souvent meurtrières, poussant les individus radicalisés vers une action armée, une lutte violente (Caroline Guibet Lafaye, op. Cit.).












La radicalisation islamiste au cœur des politiques publiques


Les politiques de lutte contre les phénomènes de radicalisation sont marquées par une prédominance des mesures de prévention et de répression contre la radicalisation islamiste par rapport aux autres formes de radicalisme. Plus exposée, plus connue et peut-être plus répandue, elle est au centre des préoccupations de l’opinion publique et des autorités qui travaillent à son éradication progressive. Mais pour contrer un phénomène représentant une menace directe pour la population et pour l’équilibre national, il s’agit de le connaître et d’en identifier les faiblesses. Ainsi de nombreux chercheurs ont constaté la grande méconnaissance des préceptes de l’Islam sur lesquels s’appuient pourtant les adhérents de la radicalisation islamiste. En s’appuyant sur une analyse approfondie des textes et discours djihadistes ainsi que sur une étude des conflits qui traversent le monde arabe, l’arabisant Gilles Kepel estime qu’il existe au niveau mondial une lutte pour l’hégémonie sur le sens à donner à l’islam. Les djihadistes sont porteurs à ses yeux d’une conception radicale de l’islam qui prône un retour par les armes aux lois et aux mœurs en vigueur à l’époque du prophète Mahomet (Gilles Kepel, La fracture, Gallimard/France Culture, 2016), Olivier Roy estime, quant à lui, que nous n’avons pas affaire à une radicalisation de l’Islam mais à une islamisation de la radicalité (Olivier Roy, Le Djihad et la mort, Paris, Seuil, 2016). Ce postulat est soutenu par Farhad Khosrokhavar, sociologue spécialiste du phénomène, qui va jusqu’à affirmer qu’il existe une absence d’Islam dans ces violences (Farhad Khosrokhavar, Radicalisation, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, Paris, 2014). L’Islam ne serait donc ici qu’une « excuse », pour mener à bien une guerre provenant d’une rupture idéologique entre des valeurs orientales et occidentales. Selon René Girard, une « violence irrationnelle ne manque jamais de raison quand elle veut être assouvie » et si l’on ne peut attaquer le « Pouvoir », autant attaquer le « Peuple » (René Girard, La violence et le sacré, Paris, Grasset, 1972). On se trouverait face à une radicalité préexistante qui ne demande qu’une justification aux actes violents qu’elle prévoit d’entreprendre.
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Le politologue Gilles Kepel, spécialiste du monde arabe contemporain et de l’islam.


Estimant qu’il existe une radicalisation de l’islam, il s’oppose au sociologue Olivier Roy, aux yeux duquel il existerait une islamisation de la radicalité.


MATTHIEU RIEGLER/CC BY 3.0








Trois étapes de la radicalisation sont communément admises par la société (au sens de chercheurs, hommes politiques, sphère médiatique), à savoir, la préradicalisation, l’endoctrinement et l’implication directe. Ces étapes définissent pour les futures recrues un cadre strict fait de libertés restreintes et de règles simples à respecter. Aucun parcours ni profil type ne peuvent être dégagés des analyses concernant la radicalisation, malgré une multiplicité de trajectoires individuelles comportant un traumatisme émotionnel, une prise de conscience d’une injustice ou d’une persécution, un ressentiment vis-à-vis de l’État, qui poussent l’individu à s’engager dans l’action violente.


Un autre aspect de ce phénomène vient de l’importance accordée à la visibilité des actions et aux conséquences attendues de leur diffusion médiatique massive. L’impulsion des réseaux terroristes pour commettre des actes violents n’est désormais plus indispensable. L’influence des médias, qui contribuent à la diffusion du modèle lui-même, suffit désormais. Les jeunes sont d’ailleurs souvent suspectés en matière de radicalisation, notamment du fait du lien étroit qu’ils entretiennent avec Internet et les réseaux sociaux, mais aussi en raison du contexte social dans lequel ils évoluent.












Une mobilisation massive pour une lutte renforcée


Les politiques publiques orientent donc souvent leurs mesures vers les institutions afin de former les acteurs sociaux à l’identification de personnes radicalisées, mais également vers les jeunes individus ainsi que vers les quartiers dits sensibles dans un travail préventif. Qu’il s’agisse du plan national de prévention contre la radicalisation (PNPR), du plan d’action contre le terrorisme (PACT) ou encore du travail du Comité interministériel de prévention contre la délinquance et la radicalisation (SG-CIPDR) tentant de prévenir les dérives sectaires, la jeunesse est la cible principale.


À la suite des attentats perpétrés sur le territoire français, un état d’urgence avait été déclaré le 13 novembre 2015 puis prolongé, et un plan de lutte contre le terrorisme, comportant cinq axes majeurs, avait très vite vu le jour. Le renseignement, avec identification et compréhension de la menace et ses évolutions, l’entrave, avec l’empêchement des passages à l’acte, la protection, la répression et enfin le rôle des mesures préconisées par l’Union européenne, ont orienté les mesures prises, en France, pour lutter contre la violence terroriste.


Le plan national de prévention de la radicalisation (PNPR) émis le 23 février 2018, a fait écho au plan d’action contre la radicalisation et le terrorisme (PART) établi en 2016, et propose soixante mesures destinées à prévenir le phénomène de radicalisation violente. Présenté comme celui de la mobilisation générale par Édouard Philippe, alors Premier ministre, ce plan prévoit l’entraide et la coordination des préfets, collectivités territoriales, monde du sport, recherche, société civile, ainsi que de tous les « acteurs porteurs de discours » afin de combattre le phénomène. Les soixante mesures sont réparties en cinq groupes d’actions, à savoir, la prémunition des esprits face à la radicalisation, l’amélioration du maillage détection – prévention, la compréhension et l’anticipation de l’évolution de la radicalisation, la professionnalisation des acteurs locaux et l’évaluation de leurs pratiques, l’adaptation du désengagement. Ainsi sont prévus l’amélioration des systèmes de détection et de surveillance, la création de postes avec une formation spécifique, notamment au sein des services de renseignement intérieur contre le terrorisme, et la formation des publics au problème de radicalisation. La prise en charge des individus radicalisés et de leurs familles ou leur suivi personnalisé sont naturellement envisagés. Un intérêt particulier est également porté à la sensibilisation des jeunes à l’usage des contenus disponibles sur des plateformes de médias, l’objectif étant de les prémunir contre ces dangers. Le renforcement de la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme font notamment partie des mesures évoquées, tout comme la déradicalisation, appelée « désengagement » dans le plan, qui semble pouvoir être mise en œuvre en étudiant les bonnes pratiques de prévention et de désengagement déjà appliquées dans certains pays comme l’Allemagne, la Grande-Bretagne ou le Danemark. Le travail sur le cadre pénitentiaire avec la prise en charge au cas par cas et au long cours ponctué d’un suivi psychologique, la création de quartiers étanches (1 500 places) pour les individus radicalisés ou encore l’amélioration de la formation du personnel figurent parmi les grands axes de ce plan de prévention.









 [image: ]

30 avril 2021, Rambouillet : le Premier ministre, Jean Castex, remet la Légion d’honneur à titre posthume à Stéphanie Monfermé, fonctionnaire de police assassinée par un terroriste une semaine auparavant


© LUDOVIC MARIN/AFP/








Le bilan dressé par le Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation en avril 2019 démontre que de nombreuses actions ont été menées notamment sur le plan des « frontières intérieures » (discours de présentation du plan national de prévention de la radicalisation d’Édouard Philippe, alors Premier ministre, le 23 février 2018 à Lille). On retrouve par exemple la fermeture de plusieurs établissements hors contrats depuis février 2018, la création d’« unités laïcité » par le ministère de l’Éducation nationale ou encore la création prévue de 1 900 emplois durant le quinquennat. De nouvelles mesures ont également été prises en direction des quartiers dits de « reconquête républicaine » notamment à travers une lutte contre la pauvreté ainsi qu’une protection de l’enfance accrue afin d’éviter tout décrochage scolaire dans l’espoir de limiter la délinquance. Dans certains cas, un continuum entre délinquance et radicalisation existe en effet comme l’ont montré les profils des auteurs des attentats de Paris et Bruxelles en 2015 et 2016. Mais il n’existe pas de profil type chez les personnes radicalisées.












Une prévention qui s’étend aux origines de la radicalisation


Pour éviter les amalgames de plus en plus fréquents en lien avec les événements survenus en France et dans le monde depuis quelques années, le Gouvernement a également mis en place en mars 2018 un plan national de lutte contre le racisme et l’antisémitisme. L’objectif de ce plan vise à informer et éduquer aux potentiels stéréotypes pouvant mener à la création des frontières internes invisibles que chacun de nous connaît et qui risquent d’amplifier le développement de la radicalisation.
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Discours de Gérald Darmanin, ministre de l’Intérieur, sur l’état de la menace terroriste en France, le 31 août 2020 au siège de la Direction générale de la sécurité intérieure
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Cette politique publique touche indirectement à la radicalisation dans la mesure où celui qui est rejeté peut être amené à adopter lui-même une attitude de rejet dans certains cas. Il était donc important pour le Gouvernement de travailler sur ce point essentiel. Ce plan, piloté par la délégation interministérielle à la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la haine anti-LGBT (DILCRAH), prolonge, renforce et complète les actions menées dans les domaines de lutte contre les discriminations et de prévention de la radicalisation.


Si les politiques publiques en matière de radicalisation visent principalement les jeunes des quartiers sensibles et la radicalisation islamiste, il existe d’autres groupes extrêmes considérés comme dangereux, bien que minoritaires. À droite, le groupe antimusulman AFO, Génération identitaire, Bastion social ou encore Blood & Honor Hexagone, sont des mouvements violents qui s’inscrivent dans la lignée des Jeunesses nationalistes révolutionnaires, la Troisième voie, le Groupe Union défense. À gauche, la Fédération anarchiste reste toujours en place. Si les groupes d’opinion dénonçant le capitalisme, ou les extrémistes à cause unique, antiféministe ou anti-avortement par exemple, ne représentent pas une menace terroriste, les radicalisés dans le domaine politique font en revanche l’objet d’une attention particulière de la part des services du ministère de l’Intérieur.


Au-delà de ces mesures et attentions particulières, il existe également un dispositif méconnu, à savoir le fichier des signalements pour la prévention de la radicalisation à caractère terroriste (FSPRT). Ce fichier fait partie de celui des personnes recherchées (FPR), créé en 1969, et partagé par la police nationale et la gendarmerie. L’objectif du FPR est de faciliter les recherches, surveillances et contrôles demandés par les autorités judiciaires et administratives. Alimenté par le service gestionnaire, il comporte environ 620 000 fiches actives qui couvrent trois motifs : judiciaire, administratif ou ordre public. Ce fichage désigne en partie les individus susceptibles de « porter atteinte à la sûreté de l’État et à la sécurité publique par le recours ou le soutien actif apporté à la violence ». Il contient toutes sortes de personnes, allant du manifestant « black bloc », adhérent de l’ultragauche, à l’animaliste ou l’individu soupçonné d’espionnage. Créé le 5 mars 2015 par décret en Conseil d’État, le FSPRT, quant à lui, est spécialisé dans les signalements pour la prévention de la radicalisation à caractère terroriste. Ce fichier, constitué d’une base de données gérée par l’Unité de coordination de la lutte antiterroriste (UCLAT), représente l’une des mesures les plus importantes en matière de sécurité.
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Conférence de presse du mouvement Génération identitaire pour le lancement de leur campagne « Génération anti racailles », Paris le 2 novembre 2013. En mars 2021, le groupe a été dissout par décret
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Enfin, le secrétariat général du Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (SG-CIPDR), est chargé depuis 2006 d’élaborer des politiques publiques transversales liées aux phénomènes de rupture sociale favorisant des dysfonctionnements internes au sein de la société. Il travaille depuis 2020 à la lutte contre le séparatisme, la prévention ainsi que la répression contre les dérives sectaires. Ce Comité dont l’objectif est de garantir les valeurs de cohésion sociale et de solidarité incluses dans les principes républicains a à cœur de protéger les plus fragiles en améliorant les systèmes de surveillance et de prise en charge des individus signalés. Il entend répondre ainsi à la crise que connaît la France depuis plusieurs années comme d’autres pays européens.


Ainsi, la lutte contre la radicalisation, conduite sous de multiples formes et avec la mobilisation de tous les acteurs engagés, représente un réel défi pour le Gouvernement qui vient de présenter un projet de loi relatif à la prévention d’actes de terrorisme et au renseignement. Si les événements semblent justifier l’attention particulière portée à la radicalisation religieuse, l’action préventive devrait également être élargie et conduite auprès des plus jeunes dans un objectif d’éducation afin de prévenir d’éventuelles dérives futures. Les groupuscules radicalisés dans le domaine politique ont beau représenter aujourd’hui une moindre menace, leur prolifération pourrait constituer un problème grandissant dans les années à venir. #
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Quels sont nos déchets ?


Yvon Pesqueux


Professeur titulaire de la chaire « Développement des systèmes d’organisation » du Conservatoire national des arts et métiers (Paris).


Dans les sociétés de consommation de masse, le déchet est une production courante mais abondante, qui nécessite d’être de plus en plus recyclée. Définitions, réglementation, cycle de vie, catégories… Voici un tour d’horizon du déchet et de ses principaux enjeux.


Représentatif des rapports sociaux, des différences de classes, des rapports de production ou encore des conceptions de l’hygiène, le déchet apparaît comme un révélateur de la société. Dans les sociétés de consommation de masse, il est généralement perçu comme une production habituelle. Mais face aux exigences du développement durable, les logiques de valorisation des déchets se sont développées. L’enjeu est en effet de passer d’une économie linéaire, reposant sur l’utilisation massive des matières premières, à une économie circulaire, où la production et la consommation des ressources se doivent d’être de plus en plus limitées.


La question des déchets est inscrite à différents niveaux de réflexion sur le plan international. Elle a été intégrée aux Objectifs de développement durable (ODD) adoptés le 25 septembre 2015 par les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Sommet spécial sur le développement durable. L’objectif 12, intitulé « établir des modes de consommation et de production durables », est décliné en plusieurs cibles dont trois concernent les déchets :




	
– réduire de moitié à l’échelle mondiale le volume de déchets alimentaires par habitant d’ici à 2030 ;


	
– instaurer une gestion écologiquement rationnelle des produits chimiques et de tous les déchets tout au long de leur cycle de vie d’ici à 2020 ;


	
– réduire considérablement la production de déchets par la prévention, la moindre utilisation de matières, le recyclage et la réutilisation d’ici à 2030.









Les différentes catégories de déchets


Il existe une multitude de types de déchets dont les caractéristiques n’appellent pas les mêmes traitements selon qu’ils sont recyclables, dangereux ou présentant des risques sanitaires ou environnementaux plus ou moins importants.


Les déchets solides municipaux comprennent les ordures ménagères et assimilées qui sont les déchets issus de l’activité domestique des ménages et pouvant faire l’objet d’un tri (collecte sélective) ou non (on parle alors d’ordures ménagères résiduelles) ; des déchets ménagers spéciaux dont les encombrants ; des déchets de voiries, de marchés et places publiques, des déchets verts des espaces privés et publics, des déchets agricoles, des déchets de bois et des déchets industriels banals. Ils peuvent être classés en déchets putrescibles (déchets alimentaires, restes, déchets de jardin), papiers, cartons, verre, plastiques, textiles, bois et métaux, ferraille, morceaux de cuivre, débris d’aluminium, etc.


Les déchets ménagers spéciaux sont surtout composés de piles, ampoules, solvants, peinture, vernis, colles, batteries, cartouches de toner pour imprimantes, tubes fluorescents, produits de nettoyage, aérosols, produits phytosanitaires.


Les déchets dangereux diffus (DDD) sont issus des industries. À la liste précédente, s’ajoutent les produits contenant des micropolluants organiques et métalliques. Comme les déchets ménagers spéciaux, ils présentent un risque potentiel car ils sont hétéroclites mais sont détenus en trop petites quantités pour suivre directement la filière habituelle de traitement des déchets dangereux. Ils font l’objet de politiques spécifiques de tri sélectif, collectes et traitements.


Les déchets non dangereux des activités économiques proviennent de la production industrielle et sont assimilés, à l’échelle près, aux déchets ménagers.


Les déchets d’équipements électriques et électroniques (DEE) ou e-déchets pour la partie électronique.


Il faut noter une logique « grise » en matière de classification des déchets avec, par exemple, les rejets issus du dégazage et ceux de matériaux dangereux.
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Représentation des 17 Objectifs de développement durable adoptés par les États membres des Nations unies. Plusieurs d’entre eux (no12, 13, 14 et 15) prennent en compte la question des déchets
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Déchets assimilés : déchets produits en petite quantité par les professionnels (entreprises, artisans, commerces, associations…) et les administrations, qui peuvent être collectés en même temps que les ordures ménagères résiduelles (déchets assimilés aux ordures ménagères) du fait de leur nature.


Ils sont collectés dans la limite de 1100 litres par semaine et par établissement. Au-delà de cette limite, ces déchets ne sont plus considérés comme assimilés aux ordures ménagères et doivent être pris en charge par les producteurs.


















La responsabilité des producteurs de déchets


Loin de son regard, le devenir du déchet préoccupait peu son producteur au siècle dernier. Mais les avancées législatives et réglementaires nationales et des travaux normatifs comme ceux commencés en 2001 par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) sur la responsabilité élargie du producteur (REP) le contraignent désormais à changer son approche. Selon le principe du « pollueur – payeur », dont l’application s’est développée pour les activités industrielles et agricoles, les producteurs sont dorénavant responsables de la collecte et du traitement de leurs produits en fin de vie. Face à des volumes diffus et composites, ils doivent mener une double mission : d’une part, une mission d’intérêt général, en assurant la collecte et le traitement des déchets dans le respect de la réglementation nationale et européenne ; d’autre part, une mission économique et managériale focalisée sur la recherche d’efficacité, la réduction des coûts et l’optimisation des moyens. Il existe aujourd’hui en France 14 filières REP obligatoires. Trois d’entre elles (les « REP européennes » obligatoires pour les pays membres de l’Union européenne) sont des filières imposées par une directive européenne. Trois autres filières sont issues de la transposition dans le droit français d’une directive ou d’un règlement communautaire. Ces six filières d’origine européenne (en rouge sur le schéma) prévoient une obligation de traitement de déchet sans qu’un tel cadre soit imposé (emballages, piles et accumulateurs portables, automobiles, équipements électriques et électroniques, médicaments, gaz fluorés).
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Les pneus sont un exemple de produits soumis à une filière REP (responsabilité élargie du producteur) dans de nombreux pays industrialisés
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Les huit autres filières REP (en jaune sur le schéma page 19) sont des filières imposées par une réglementation nationale (pneumatiques, papiers graphiques, textiles, linge de maison et chaussures, ameublement, produits chimiques, déchets d’activités de soins à risques infectieux, bouteilles de gaz, bateaux de plaisance et de sport). Enfin, il existe des filières REP mises en œuvre volontairement (en bleu) par les opérateurs de différents secteurs (produits de l’agrofourniture, mobile-homes et cartouches d’impression). Au total, on dénombre donc aujourd’hui 17 filières REP en France.
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Les filières à Responsabilité élargie des producteurs (REP) et leur fonctionnement


Les filières à responsabilité élargie des producteurs (REP) sont des dispositifs particuliers d’organisation de la prévention et de la gestion de déchets, qui concernent certains types de produits. Ils reposent sur le principe de responsabilité élargie du producteur selon lequel les personnes responsables de la mise sur le marché des produits peuvent être rendues responsables d’assurer la gestion des déchets issus de ces produits en fin de vie. La mise en place d’une filière REP signifie donc le transfert de la responsabilité, et par conséquent des coûts, de la gestion des déchets aux producteurs. Il s’agit d’une application du principe pollueur-payeur. Un tel dispositif permet l’intégration par le producteur du coût de gestion des déchets dans celui du produit. Cela lui permet de prendre conscience de ces coûts et de mettre en œuvre l’écoconception de son produit pour les réduire.


La France est un pays précurseur en la matière en ayant introduit le principe de la responsabilité élargie du producteur dès la loi du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux. En 2009 et 2010, ces orientations ont été déclinées dans les lois Grenelle I et Grenelle II. L’ensemble des dispositions concernant les REP sont désormais codifiées dans les articles 541-10 à 541-17 du Code de l’environnement. La France est actuellement le pays qui dispose du plus grand nombre de filières REP.


Proposée par l’OCDE dans les années 1980, la REP est formalisée en 2001 dans un « manuel à l’intention des pouvoirs publics » rédigé par cette organisation. En 2008, elle est adoptée par l’Union européenne, qui la définit dans la directive-cadre déchets (2008/98/CE) comme «  l’un des moyens de soutenir la conception et la fabrication de produits selon des procédés qui prennent pleinement en compte et facilitent l’utilisation efficace des ressources tout au long de leur cycle de vie, y compris en matière de réparation, de réemploi, de démontage et de recyclage, sans compromettre la libre circulation des marchandises dans le marché intérieur ». L’Europe publiera ensuite plusieurs directives.


Cahiers français








À côté des filières REP imposées par des réglementations, se sont constituées des filières volontaires (les éco-organismes). Un éco-organisme est en France une société de droit privé détenue par les producteurs et distributeurs pour prendre en charge, dans le cadre de la REP, la fin de vie des équipements qu’ils mettent sur le marché. Aux termes de l’article L. 541-10 du Code de l’environnement, les éco-organismes sont des structures à but non lucratif agréées par l’État pour une durée maximale de six ans renouvelables, sur la base d’un cahier des charges précis. Dans le cadre des filières REP obligatoires, les producteurs peuvent soit assurer eux-mêmes la gestion des déchets concernés, soit avoir recours à un éco-organisme qui assure la collecte et la gestion des déchets en contrepartie d’une contribution.


Il existe deux types d’éco-organismes : d’une part, les éco-organismes financeurs dont l’action consiste à collecter les écocontributions auprès des producteurs et à les reverser à certains acteurs, comme les collectivités territoriales (c’est le cas pour les emballages et les papiers graphiques) ; d’autre part les éco-organismes dits opérationnels si la responsabilité du producteur qu’ils assument porte sur la collecte et le traitement des produits usagés. Dans ce cas, ils font appel à des prestataires sélectionnés sur appel d’offres. C’est le cas, par exemple, des pneumatiques, des piles et accumulateurs ou des déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE).
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